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L
a loi « Bachelot » datant du 
30 juillet 2003 relative à 
la prévention des risques 
technologiques et naturels, 
et à la réparation des dom-

mages a redessiné en profondeur 
les objectifs de la réhabilitation 
des sites pollués en revenant sur 
l’interprétation de l’article 34-1 du 
décret du 21 septembre 1977, qui 
faisait entièrement peser l’obliga-
tion de remise en état sur le der-
nier exploitant de l’installation 
classée, sans que cette obligation 
soit limitée, ni dans son quantum, 
ni dans le temps (1).
L’article L. 512-17 du Code de 
l’environnement ainsi que son 
décret d’application en date du 
13 septembre 2005 viennent dé-
sormais borner le niveau de 
réhabilitation susceptible d’être 
mis à la charge du dernier exploi-
tant, en le calant défi nitivement, 
à l’occasion de la fermeture de 
l’installation, sur un usage précis 
du site. 
Afi n de déterminer l’usage futur 
du site à l’aune duquel le préfet 
doit arrêter les différentes pres-
criptions de remise en état qu’il 
adresse au dernier exploitant, le 
législateur a créé plusieurs régi-
mes distincts, en fonction de la 
date à laquelle l’installation a été 
mise en service, puis mise à l’ar-
rêt défi nitif.

Sites sur lesquels sont exploitées 
des installations nouvelles
Pour les installations nouvelles 
implantées sur des sites nouveaux, 
l’article L. 512-17, 4e alinéa, du 
Code de l’environnement prévoit 
que l’arrêté préfectoral d’autori-
sation doit désormais déterminer, 
après avis du maire (2) et du pro-
priétaire du terrain, l’état dans le-
quel devra être remis le site à son 
arrêt défi nitif. 

Le décret du 13 septembre 2005 
précise que ce nouveau régime 
est applicable aux installations 
dont la demande d’autorisation 
est déposée à compter du 1er mars 
2006. Afin de permettre la mise 
en œuvre de ces nouvelles dispo-
sitions, dont l’objectif affi ché est 
d’inciter les exploitants à mieux 
anticiper les coûts associés à la re-
mise en état de leur site, le décret 
du 13 septembre 2005 a adapté la 
procédure de délivrance des auto-
risations relatives aux installations 
classées implantées sur des sites 
nouveaux.

NOUVELLES CONDITIONS DE DÉLIVRANCE 

DES AUTORISATIONS

L’étude d’impact produite à l’ap-
pui de la demande d’autorisation 
doit indiquer les conditions de 
remise en état du site après ex-
ploitation (article 3e du décret du 
21 septembre 1977). En outre, pour 
ce type d’installation, doivent dé-
sormais fi gurer dans le dossier de 
demande l’avis du propriétaire 
– lorsqu’il n’est pas le deman-
deur –  et celui du maire sur l’état 
dans lequel devra être remis le site 
lors de l’arrêt défi nitif de l’instal-
lation (article 3, 8° du décret pré-
cité). Enfi n, au vu de ces éléments, 
l’autorisation d’exploiter doit dé-
terminer l’état dans lequel devra 
être remis le site à l’arrêt défi nitif 
de l’installation (article 17 dernier 
al. du décret précité).

DIFFICULTÉS DE MISE EN ŒUVRE

Pour novateur qu’il paraisse, 
l’exercice pourrait toutefois révé-
ler, à l’usage, certaines limites. S’il 
est incontestable que la fi xation de 
l’usage futur du site dans le titre 
d’autorisation apporte à l’exploi-
tant un certain degré de sécurité, 
d’autres critères échapperont, en 
revanche, à l’administration:

• l’impact du facteur temps ne 
pourra être éludé puisque la date 
d’arrêt de l’exploitation sera, sauf 
cas particulier (stockages de dé-
chets, carrière, etc.), imprévisible.
• l’état réel du sol ou de la nappe 
phréatique, tel qu’il sera constaté 
à l’issue de l’exploitation, pourra 
difficilement être appréhendé 
par l’administration. Même si 
des précautions particulières 
sont désormais prises pour suivre 
l’évolution de l’état du site tout 
au long de la vie de l’installation, 
un delta de pollution est à prévoir 
lors de l’arrêt défi nitif de l’exploi-
tation.
• enfi n, les appréciations portées 
lors de la délivrance du titre de-
vront nécessairement être infl é-
chies en fonction de l’évolution 
des connaissances scientifiques 
au jour de la fermeture de l’ins-
tallation.

ENVIRONNEMENT

Les nouvelles règles 
de dépollution des sites
●  L’article L. 512-17 

du Code de 
l’environnement a 
été complété par 
un décret du 
13 septembre 
2005. De nouvelles 
règles sont 
désormais 
applicables à la 
réhabilitation des 
sites pollués.

●  Pour les sites 
sur lesquels sont 
exploitées des 
installations 
nouvelles, le 
nouveau régime est 
applicable à 
compter du 
1er mars 2006.

●  Pour les autres 
sites, la date à 
retenir est le 
1er octobre 2005.

●  Analyse.

PAR JEAN-PIERRE BOIVIN, 
universitaire et avocat

L’ESSENTIEL

�  En application de 
l’article L.512-17 du Code 
de l’environnement, les 
exigences de remise en 
état susceptibles d’être 
mises à la charge du 
dernier exploitant d’une 
installation classée sont 
désormais calées sur un 
usage précis du site.

�  En cas de changement 
ultérieur de l’usage du 
site, les mesures 
complémentaires de 
remise en état 
éventuelles relèvent de la 
responsabilité de la 
personne à l’initiative du 
changement d’usage.

�  En l’absence de défi nition 
légale, la notion « d’usage 
du site » pourrait être 
défi nie par rapport à un 
faisceau d’indices.
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Sites sur lesquels sont exploitées 
des installations existantes
L’article L.512-17 du Code de l’en-
vironnement ne pouvait se con-
tenter d’envisager la situation des 
installations nouvellement autori-
sées. Il était nécessaire de mettre 
en place un régime permettant de 
purger, dans des conditions équili-
brées, la situation des installations 

« existantes », autorisées avant 
l’entrée en vigueur de ce texte. Le 
décret d’application du 13 septem-
bre 2005 distingue, à ce titre, deux 
catégories d’installations.

INSTALLATIONS AYANT CESSÉ LEUR ACTIVITÉ 

APRÈS LE 1ER OCTOBRE 2005

Pour ce qui concerne les installa-
tions dont la cessation défi nitive 

d’activité intervient après le 1er oc-
tobre 2005, le législateur a créé un 
mécanisme en trois temps, fondé 
sur les trois premiers alinéas de 
l’article L. 512-17 du Code de l’en-
vironnement. Les conditions de 
mise en œuvre de ce mécanisme 
sont défi nies par les articles 34-1 
à 34-4 du décret du 21 septembre 
1977 modifi é.

La priorité à la recherche 
d’un consensus
Aux termes du 1er alinéa de l’arti-
cle L.512-17, l’exploitant, le maire 
et le propriétaire du terrain (lors-
qu’il ne s’agit pas de l’exploitant) 
doivent rechercher un accord sur 
l’usage futur du site. En pratique, 
au moment où il notifi e la mise à 
l’arrêt défi nitif de son installation 
au préfet, l’exploitant doit prendre 
l’initiative de soumettre au maire 
et, le cas échéant, au propriétaire 
du terrain, ses propositions sur le 
ou les types d’usage du site qu’il 
envisage d’étudier en vue de la ré-
habilitation.
Si le principe ainsi posé est rela-
tivement clair, ses modalités d’ap-
plication peuvent soulever d’im-
portantes diffi cultés. En effet, ni 
la loi, ni le décret d’application ne 
prennent soin de préciser ce que 
recouvre, en pratique, la notion de 
« type d’usage du site ». L’accord 
pourrait, toutefois, porter sur un 
usage défini par référence à un 
faisceau d’indices. Pourraient être 
pris en compte:
• le zonage du document local 
d’urbanisme ;
• les modes d’utilisation confor-
mes à ce zonage, c’est-à-dire la na-
ture des occupations et les spéci-
fi cités des occupants susceptibles 
d’être présents sur le site ;

Un cercle élargi de débiteurs
La portée des nouveaux régimes de détermination 
des objectifs de remise en état des sites pollués doit 
être bien comprise : il ne s’agit nullement d’interdire, 
par ce biais, toute modifi cation ultérieure de l’usage 
futur du site. Simplement, en cas de changement ulté-
rieur de l’affectation des terrains, les mesures de 
dépollution complémentaires éventuellement néces-
saires ne seront plus à la charge de l’exploitant, mais 
de la personne (propriétaire, aménageur, collectivité 
publique, etc.) à l’initiative du changement d’usage. 
En ce sens, le second alinéa de l’article 34-4 du décret 
n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifi é prévoit 
désormais qu’« en cas de modifi cation ultérieure de 
l’usage du site, l’exploitant ne peut se voir imposer de 
mesures complémentaires induites par ce nouvel 
usage sauf s’il est lui-même à l’initiative de ce change-
ment d’usage ».
Prenons l’exemple d’une société qui décide de mettre 
à l’arrêt défi nitif une installation classée qu’elle 
exploite sur un terrain dont elle n’est pas propriétaire. 
Le terrain d’emprise de l’installation étant situé dans 
une zone d’activités, l’exploitant s’entend avec le 
maire et le propriétaire afi n de remettre le site dans un 

état tel qu’il permette un usage tertiaire. Quelques 
années plus tard, la commune, rattrapée par l’urbani-
sation, souhaite modifi er son plan local d’urbanisme 
pour réaliser un projet immobilier comportant des 
équipements publics. Le terrain est alors cédé à un 
promoteur pour la réalisation de ce projet.
En application des nouveaux textes, l’administra-
tion (1) devra se tourner vers les personnes à l’initia-
tive du changement d’usage en leur qualité de 
seconds débiteurs de l’obligation de remise en état, le 
dernier exploitant n’étant plus susceptible d’être 
recherché au titre des mesures complémentaires 
induites par le changement d’usage. Dans le silence 
des textes, l’administration devra, sous le contrôle du 
juge, cerner les contours du cercle des personnes à 
l’initiative du changement d’usage et dire si le proprié-
taire, le promoteur ou la commune sont alternative-
ment ou cumulativement susceptibles d’entrer dans 
ce cercle.

(1) Il conviendra également de déterminer si les prescriptions 
complémentaires de remise en état seront de la compétence de 
l’autorité préfectorale, dans le cadre de la police des installations 
classées, ou de l’autorité compétente en matière d’urbanisme.
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• les restrictions d’usages inscri-
tes dans les servitudes mises en 
place ;
• les précautions constructives 
(présence ou non de sous-sols, 
pose d’éléments d’étanchéité, 
choix de bétons spéciaux, pose 
de drains d’évacuation, etc.).
Il revient à l’exploitant de noti-
fi er au préfet l’existence ou l’ab-
sence d’un consensus des per-
sonnes consultées sur le ou les 
types d’usage futur à prendre en 
compte pour les opérations de ré-
habilitation.
Une solution légale par défaut…
Si aucun accord n’a pu être dé-
gagé, le dernier exploitant est tenu 
de remettre son site dans un état 
tel qu’il permette un usage compa-
rable à celui de la dernière période 
d’exploitation (2e alinéa de l’arti-
cle L.512-17). Selon les travaux 
parlementaires ayant précédé 
l’adoption de la loi du 30 juillet 
2003, cet usage correspond à un 
usage industriel ou équivalent (3). 
Une telle solution permet a priori 
de sécuriser la situation juridique 
du dernier exploitant.
…assortie des correctifs 
nécessaires
Toutefois, s’il apparaît que la réha-
bilitation pour un usage industriel 
ou équivalent est manifestement 
incompatible avec l’usage futur 
de la zone, le troisième alinéa du 
nouveau texte permet au préfet de 
fi xer des prescriptions de réhabili-
tation plus contraignantes.
L’usage futur de la zone est ap-
précié, notamment, en fonction de 
deux critères :
• les documents d’urbanisme en 
vigueur à la date à laquelle l’ex-
ploitant fait connaître à l’adminis-
tration sa décision de mettre l’ins-
tallation à l’arrêt défi nitif ;
• l’utilisation effective des terrains 
situés au voisinage du site.
En pratique, l’article 34-2 IV du 
décret du 21 septembre 1977 
prévoit que le maire peut trans-
mettre au préfet un mémoire 
sur une éventuelle incompati-
bilité manifeste de la remise en 
état pour un usage industriel ou 
agricole avec l’usage futur de la 
zone. A cette occasion, le maire 
est tenu de formuler une ou plu-
sieurs propositions de types 
d’usage à prendre en compte pour 
la fi xation des objectifs de réha-
bilitation.

Après avoir sollicité l’avis de l’ex-
ploitant et, le cas échéant, du pro-
priétaire, le préfet se prononce sur 
l’incompatibilité manifeste invo-
quée par le maire et fi xe l’usage 
qui devra être pris en compte par 
l’exploitant pour établir son mé-
moire de réhabilitation.
Enfi n, s’il constate que la remise 
en état du site pour un usage in-
dustriel (ou agricole) est manifes-
tement incompatible avec l’usage 
futur de la zone, le préfet peut, de 
sa propre initiative, déterminer le 
ou les types d’usage qui devront 
être pris en compte par l’exploi-
tant dans son mémoire de réha-
bilitation.
La nécessité 
d’une lecture globale
L’appréciation de l’exacte portée 
du mécanisme ci-dessus décrit 
suppose que l’on en fasse une lec-
ture globale. Plus précisément, le 
dernier exploitant, le maire et le 
propriétaire devraient examiner 
successivement la situation con-
crète du site au regard de chacune 
des trois hypothèses ci-dessus rap-
pelées afi n d’apprécier les marges 
de manœuvre dont ils disposent.
En effet, si le site est situé au cœur 
d’une zone d’habitation ou d’acti-
vités tertiaires, le dernier exploi-
tant se saura exposé à la prescrip-
tion de mesures contraignantes de 
dépollution sur le fondement du 
troisième alinéa de l’article L. 512-
17. Il pourra donc avoir intérêt à 
privilégier un accord moins con-
traignant avec la collectivité et le 
propriétaire.
A l’inverse, si la collectivité et le 
propriétaire constatent que le troi-
sième alinéa de l’article L. 512-17 
n’a pas vocation à s’appliquer, ils 
pourront chercher à obtenir, par la 
voie négociée, une remise en état 
du site allant au-delà d’une réha-
bilitation limitée au strict usage in-
dustriel, voire agricole.

INSTALLATIONS AYANT CESSÉ LEUR ACTIVITÉ 

AVANT LE 1ER OCTOBRE 2005

Le régime applicable aux installa-
tions autorisées ou déclarées dont 
l’activité a cessé avant le 1er octobre 
2005 est défi ni par l’article 34-5 du 
décret du 21 septembre 1977.
Pour ces installations, l’usage re-
tenu de manière univoque par 
le décret est un usage compara-
ble à celui de la dernière période 
d’exploitation de l’installation. Il 

s’agira, selon les installations, d’un 
usage industriel ou agricole.
Afi n de s’assurer que les disposi-
tions de l’article 34-5 susvisé trou-
vent à s’appliquer, l’administration 
préfectorale est simplement tenue 
de vérifi er que les installations en 
cause ont effectivement été mises 
à l’arrêt défi nitif avant le 1er octo-
bre 2005. Tel sera nécessairement 
le cas lorsqu’une notifi cation de 
cessation défi nitive d’activité aura 
été adressée au préfet avant cette 
date.
Toutefois, comme le relève la circu-
laire du ministère de l’Ecologie du 
18 octobre 2005, certains sites arrê-
tés depuis de nombreuses années 
peuvent avoir fait l’objet d’une ces-
sation d’activité dans des formes 
différentes et souvent largement 
plus succinctes que les pratiques 
actuelles. Sous cet angle, l’adminis-
tration préfectorale ne doit pas se 
borner à une approche strictement 
formaliste de la cessation d’acti-
vité. Elle doit s’attacher à détermi-
ner si la situation actuelle du site 
permet de considérer que l’activité 
conduite a, en pratique, été défi ni-
tivement mise à l’arrêt.
A ce titre, le préfet pourra utile-
ment se référer à une circulaire du 
ministre de l’Environnement du 
7 août 1985 qui énumère les critè-
res pouvant être pris en considéra-
tion afi n de déterminer si l’exploi-
tation d’une installation classée a 
défi nitivement cessé. Aux termes 
de cette circulaire, peuvent être re-
tenus comme des indices sérieux 
de la cessation d’activité : l’enlève-
ment du matériel d’exploitation, 
la désaffectation des locaux, l’état 
d’abandon manifeste du site, le li-
cenciement du personnel, la rési-
liation du bail ou la vente des lo-
caux, ou bien encore la vente du 
matériel d’exploitation.   J.-P. B.  ■

(1) Dans le même temps, le juge administratif s’est 
attaché à clarifi er les contours de l’obligation de 
remise en état en apportant d’utiles précisions sur 
les débiteurs (CE, 10 janvier 2005, « Société Sofi ser-
vice », req. n° 252307, concl. Yann Aguila ; CE Ass., 
8 juillet 2005, « Société Alusuisse-Lonza France », 
req. n° 247976, concl. Mattias Guyomar) et sur les 
autorités administratives compétentes pour inter-
venir (CE, 17 novembre 2004, « Société générale 
d’archives », req. n° 252514, concl. Yann Aguila), tout 
en introduisant une prescription trentenaire aussi 
inattendue que bienvenue (CE Ass., 8 juillet 2005, 
« Société Alusuisse-Lonza France », précité).

(2) Ou du président de l’établissement de coopéra-
tion intercommunale compétent en matière d’ur-
banisme.

(3) Mme Bachelot avait précisé, à l’occasion de la 
deuxième lecture du projet de loi devant l’Assem-
blée nationale, que « dans le cas général l’usage 
industriel ou équivalent est retenu pour le niveau 
de dépollution d’un terrain » (Assemblée nationa-
le, 2e séance du 15 juillet 2003, JOAN du 16 juillet 
2003, p. 7597).

EN SAVOIR PLUS

� Textes offi ciels : Art. L. 512-17 
du Code de l’environnement ; décret 
du 13 septembre 2005, publié dans 
« Le Moniteur » du 23 septembre 
2005, cahier détaché n° 1, p. 398.
� Articles du « Moniteur » : 
« Les nouvelles responsabilités 
encourues », 17 juin 2005, p. 102 ; 
« L’usage futur d’un sol pollué : un 
délicat consensus à trouver », 
4 novembre 2005, p. 178.
� Ouvrages publiés aux Editions 
du « Moniteur » : « Les installations 
classées » par J.-P. Boivin, éd. 2003, 
640 pages ; « La réglementation des 
installations classées » par J.-P. 
Boivin, M. Pennaforte et Y. Vérot, 
éd. 2002, 238 pages.
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ENVIRONNEMENT
SITES ET SOLS POLLUÉS

La loi du 30 juillet 
2003 relative à la 
protection des risques 
technologiques et 
naturels a recadré la 
responsabilité des 
débiteurs de l’obliga-

tion de remise en état, et clarifi é le 
rôle du maire et du préfet. Désor-
mais, la ligne d’action est autant 
liée à l’urbanisme et à l’aménage-
ment du territoire qu’à la protection 
de l’environnement. C’est ce que 
démontre cet ouvrage en exposant 
de manière claire les aspects juridi-
ques, techniques et fi nanciers des 
sites et sols pollués. Ecrit par deux 
des meilleurs spécialistes de l’envi-
ronnement industriel, il fournit à 
tous les acteurs de la remise en état 
(industriels, propriétaires fonciers, 
aménageurs, Etat, élus locaux, 
assureurs, établissements fi nan-
ciers…) une expertise technique et 
juridique particulièrement précieuse.
Publié aux Editions du Moniteur (col-
lection « Guides juridiques »), décem-
bre 2005 ; un ouvrage de 320 pages ; 
prix : 48 euros. Disponible sur www.
editionsdumoniteur.com

Dans le cahier «TO» de ce numéro 
la circulaire du 18 octobre 2005.

D’INFORMATION
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